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Peut-on réécrire 150 ans d’histoire constitutionnelle ? C’est le défi que nous avons dû relever dans le cadre d’un cours inédit offert par les Facultés de droit de l’Université McGill et de l’Université de Montréal durant le trimestre d’hiver 2017 et que nous avons eu le privilège de co-enseigner et de suivre.

L’année 2017 marquant le 150e anniversaire de l’adoption de la Loi constitutionnelle de 1867, la mission était de « moderniser » la Constitution du Canada[footnoteRef:1]. Il s’agissait en outre de lui substituer un document unique qui inclurait la codification de conventions constitutionnelles et l’enchâssement de principes, ainsi que  des modifications de fond et de forme afin que la loi fondamentale reflète mieux la réalité contemporaine du Canada. Une telle approche était vue comme permettant à une nouvelle constitution formelle de mieux correspondre à la constitution matérielle[footnoteRef:2].  [1:  La Loi constitutionnelle de 1982, constituant l’annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R-U), 1982, c 11, définit, en son paragraphe 52(1), la Constitution du Canada comme « la loi suprême du Canada » et prévoit « [qu’elle] rend inopérantes les dispositions incompatibles de toute autre règle de droit ». Le deuxième alinéa de l’article 52 permet quant à lui d’identifier ce que comprend ladite Constitution du Canada.  Il se lit comme suit : « 52. (2) La Constitution du Canada comprend :a) la Loi de 1982 sur le Canada, y compris la présente loi;
b) les textes législatifs et les décrets figurant à l’annexe; c) les modifications des textes législatifs et des décrets mentionnés aux alinéas a) ou b) ». Ainsi, la Constitution du Canada comprend d’abord la Loi de 1982 sur le Canada, (R-U), 1982, c. 11 (Canada Act 1982 (UK), 1982, c. 11) qui fut adoptée par le Parlement du Royaume-Uni et qui est à l’origine du rapatriement. Elle comprend ensuite une série de textes législatifs et décrets qui figurent à l’annexe de la Loi constitutionnelle de 1982. Cette annexe, intitulée « Actualisation de la Constitution » réfère à 30 lois et décrets, mais abroge six (6) de ces lois par ses articles 11, 19, 20, 22, 23 et 24. Ainsi, la Constitution du Canada comprend aujourd’hui 24 textes législatifs et décrets en application de l’alinéa 52 (2) b). Elle inclut enfin, et ce en conformité avec l’alinéa 52 (2) c), les  modifications apportées aux textes législatifs et décrets mentionnés aux alinéas a) et b) adoptées entre 1983 et 2011. Huit (8) des onze (11) modifications adoptées durant cette période sont toujours en vigueur. Dans son ensemble, la Constitution du Canada comprend donc 33 textes. À ceux-ci pourraient s’ajouter des modifications aux frontières des provinces adoptées en vertu de la Loi constitutionnelle de 1871 et certaines modifications adoptées en vertu de la Loi constitutionnelle de 1930. Pour les fins du cours, les textes ont été rassemblés dans un document diffusé en version électronique sous le titre La Constitution du Canada : une compilation de textes / The Constitution of Canada : a Compilation of Texts, préparé par Sajeda Hedaraly, janvier 2017 qui est accessible à l’adresse. http://www.danielturp.quebec/upload/2017/La_Constitutiion_du_Canada-_Une_compilation_des_textes_2017.pdf. Nous remercions Sajeda Hedaraly pour ce travail de compilation, de même que Patrick Baud, pour ses efforts méticuleux d’identification des textes faisant partie de la Constitution du Canada. ]  [2:  La Constitution « formelle » comprend les règles constitutionnelles contenues dans des textes écrits et, s’agissant du Canada, des textes énumérés à l’article 52 (2) de la Loi constitutionnelle de 1982.  La Constitution « matérielle » comprend quant à elle toutes les règles constitutionnelles, qu’elles figurent ou non dans des textes écrits, issues des de autres sources de droit constitutionnel canadien, à savoir les conventions constitutionnelles, les principes constitutionnels, certaines règles de common law, voire « l’architecture de la Constitution ». Sur la distinction entre constitution « formelle » et « matérielle », voir José WOEHRLING, « L’évolution constitutionnelle du Canada et du Québec de 1867 à nos jours », dans Jacques-Yvan MORIN et José WOEHRLING, Les constitutions du Canada et du Québec du régime français à nos jours Montréal, Montréal, Éditions Thémis, 1994, p. 123-125 et Patrick J. MONAHAN, Byron SHAW et Padraic RYAN, Constitutional Law, 5th ed, Toronto, Irwin Law, 2017, p. 4–9.] 


L’objectif recherché était aussi de rédiger un instrument constitutionnel « lisible », « vivant » et « actuel », dans des versions officielles en langue anglaise et française[footnoteRef:3]. Pour ce faire, le groupe était invité à analyser d’autres constitutions nationales comme sources d’inspiration. Le but ultime n’était pas de proposer une constitution « réaliste », mais bien « idéale », dans une optique de mobiliser et de susciter l’imaginaire constitutionnel. [3:  Seules la Loi de 1982 sur le Canada, la Loi constitutionnelle de 1982, les modifications des textes législatifs faisant partie de la Constitution du Canada adoptées depuis 1983, de même que certaines lois constitutionnelles adoptées par le Parlement du Canada, telles la Loi de 1870 sur le Manitoba, la Loi sur l’Alberta et la Loi sur la Saskatchewan ont une version française officielle. En dépit de l’article 55 de la Loi constitutionnelle de 1982 qui prescrit qu’une version française des parties de la Constitution du Canada figurant à l’annexe de cette loi doit être rédigée et adoptée, il n’existe toujours pas de version française officielle de l'ensemble des textes de la Constitution du Canada.  La Loi constitutionnelle de 1867 a toutefois fait l’objet d’une traduction que l’on peut retrouver dans le Rapport définitif du comité de rédaction constitutionnelle française chargé d'établir, à l'intention du ministre de la Justice du Canada, un projet de version française officielle de certains textes constitutionnels, 1990 [en ligne : http://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/sjc-csj/constitution/loireg-lawreg/index.html]. ] 


Pour faciliter l’accomplissement de cette mission et atteindre cet objectif, des séances d’enseignement ont été organisées, en alternance, à l’Université de Montréal et à l’Université McGill et se déroulaient tant en français qu’en anglais. Elles ont donné lieu à l’intervention de collègues constitutionnalistes qui ont offert aux étudiants et étudiantes des pistes de réflexion sur les voies à suivre pour élaborer une Constitution du Canada de 2017. 

Ainsi, Mary Dawson, qui fut la conseillère juridique et rédactrice principale notamment de la Loi constitutionnelle de 1982, des accords du Lac Meech et de Charlottetown, ainsi que nos collègues Hugo Choquette (Université Queen’s), Noura Karazivan (Université de Montréal), Armand de Mestral (Université McGill), Lucie Lamarche (Université du Québec à Montréal), Benoît Pelletier (Université d’Ottawa) et Cheryl Saunders (Université de Melbourne) ont abordé divers aspects de la tâche de constituants et constituantes. Ont notamment été traités, les défis de la rédaction constitutionnelle (particulièrement dans un contexte bilingue), les notions d’architecture constitutionnelle et de réformes des institutions démocratiques, le partage des compétences, les droits fondamentaux (particulièrement les droits économiques et sociaux), les procédures de modification constitutionnelle et le droits des peuples autochtones.

Après cette période de formation, les « membres de l’Assemblée constituante » ont présenté des projets d’articles afin d’établir le texte d’un Avant-projet de Constitution du Canada de 2017. L’occasion leur a été ainsi donnée d’échanger sur le contenu de leurs propositions et d’entreprendre des négociations visant à l’adoption du texte d’une nouvelle loi fondamentale. Jean-Paul Chapdelaine, légiste-expert au Ministère de la Justice du Canada, a offert des conseils de rédaction lors d’une séance qui a permis la reformulation de certains articles et des négociations additionnelles entre les équipes chargées de la rédaction des différentes parties du projet de Constitution du Canada de 2017.
 Ces négociations ont connu leur point culminant lorsque le groupe a pris la direction d’Ottawa et a siégé, en tant qu’« Assemblée constituante du Canada » dans l’Édifice du Parlement. Co-présidée par  les Johanne Poirier aet Daniel Turp, avec le soutien d’Anthony Beausejour et Sajeda Hedaraly agissant comme secrétares de l’assemblée, celle-ci abord entendu trois témoins- les professeures Janique Dubois et Carissima Mathen, de l’Université d’Ottawa, de même que Warren Newman, avocat général au ministère de la Justice du Canada – qui ont formulé des commentaires et avis sur le texte élaboré par le groupe.  L’occasion a ainsi été donnée aux membres de l’Assemblée l’occasion de modifier leurs projets d’articles avant que ceux-ci ne soient soumis au vote. Au terme de votes multiples, et dans certains cas par appel nominal, une nouvelle Constitution du Canada de 2017 comportant 150 articles, en forme de clin d’œil au 150e anniversaire de la Loi constitutionnelle de 1867, a été adoptée. Le texte intégral de ce projet d’instrument constitutionnel « lisible », « vivant » et « contemporain » est reproduit en annexe ci-après[footnoteRef:4]. [4:  On peut aussi retrouver le texte du projet de Constitution du Canada de 2017 à l’adresse https://www.mcgill.ca/federalism/files/federalism/constitution_du_canada_2017-constitution_of_canada_2017-studentproject.pdf
] 


	


Certains aspects de la Constitution du Canada de 2017 sont particulièrement innovants et originaux. D’autres codifient (et dépoussièrent) des dimensions du droit constitutionnel actuel.  Ainsi, la nouvelle Constitution du Canada de 2017 institue une république plurinationale, enchâsse plusieurs droits économiques, sociaux et culturels, révise et enrichit le système de protection des minorités linguistiques de langues officielles, remplace la monarchie constitutionnelle par une fonction de « Modérateur », codifie le régime parlementaire, encadre le fédéralisme coopératif, revoit en partie la composition et le fonctionnement de la Cour suprême et envisage l’émergence d’« États autochtones autonomes ». 

	*****	

Il importe de souligner que les personnes ayant participé à l’exercice ne partageaient pas la même vision du Canada. Elles s’identifiaient comme fédéralistes ou souverainistes. Plusieurs s’affichaient comme favorables à la République, d’autres démontraient un attachement à la Monarchie. Certaines réformes n’ont pas fait consensus, d’autres ont généré des discussions passionnées, mais respectueuses, qui ont été soumises au vote des « constituants et constituantes ». La Constitution du Canada de 2017 résulte d’indéniables compromis.
Le succès pédagogique de l’expérience ne fait aucun doute. Aujourd’hui, une nouvelle constitution ne serait sans doute pas rédigée par un groupe restreint de juristes, œuvrant en comité, certes plus représentatif que les rédacteurs des Lois constitutionnelles de 1867 et de 1982, mais ne reflétant néanmoins pas la diversité canadienne. Une refondation du régime constitutionnel canadien donnerait plutôt lieu à un véritable exercice de participation citoyenne. Des doutes – fort sains – ont souvent été exprimés quant à la légitimité du processus emprunté pour élaborer une nouvelle constitution our le Canada.

Il n’en demeure pas moins qu’en quelques mois à peine, les participants et participantes à cet exercice, émanant de deux grandes facultés de droit, ont su produire une constitution qui répond de façon parfois originale à de nombreux défis auxquels les sociétés canadienne et québécoise sont confrontées. Il s’agit là d’une démonstration probante du potentiel des « conversations constitutionnelles » qu’il importe d’encourager parmi les jeunes dont les soucis d’inclusion et de participation devraient inspirer les générations futures.
